
	declaration de sous-traitance
	


La présente déclaration de sous-traitance constitue un document annexé à l’offre du soumissionnaire
	1 - Identification de l’acheteur


( Désignation de l’acheteur :

Action Logement Services, Société par Actions Simplifiée, au capital de 20 000 000 d’euros, dont le siège social est sis sis 21 quai d’Austerlitz 75013 PARIS, immatriculée au RCS de PARIS sous le numéro 824 541 148, représentée par son Directeur Général.
( Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article R. 2191-59 du code de la commande publique, auquel renvoie l’article R. 2391-28 du même code (nantissements ou cessions de créances) :
………………………………………..

Directeur Général d’Action Logement Services
	2 - Objet du marché public


PRESTATIONS D’INTERMEDIATION IMMOBILIERE POUR LA DIFFUSION DU DISPOSITIF VISALE DANS LE CADRE DE L’EXPERIMENTATION 2019-2020
N°2019-ALS-033

                           FORMCHECKBOX 
 Lot 1
                       FORMCHECKBOX 
 Lot 2

	3 - Identification du soumissionnaire ou du titulaire du marché public


 Nom commercial et dénomination sociale de l’unité ou de l’établissement qui exécutera la prestation :

UNIS 
Adresses postale et du siège social (si elle est différente de l’adresse postale) :

15 rue Chateaubriand 75008 Paris
Adresse électronique : emmanuelle.benhamou@unis-immo.fr ou geraud.delvolve@unis-immo.fr
Numéros de téléphone:  01 55 32 01 00
Numéro SIRET : 512 238 668 00036 
 Forme juridique du soumissionnaire individuel, du titulaire ou du membre du groupement (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public, etc.) : 
Syndicat professionnel d’employeurs au sens de l’article L231-1 et suivants du Code du travail
	4 - Identification du sous-traitant


 Nom commercial et dénomination sociale de l’unité ou de l’établissement qui exécutera la prestation :


Adresses postale et du siège social (si elle est différente de l’adresse postale) :


Adresses électroniques de connexion du ou des comptes Visale (élément obligatoire pour la mise en place d’un sous-traitance) :
Numéros de téléphone et de télécopie :
Numéro SIRET :
 Forme juridique du sous-traitant (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public, etc.) et numéro d’enregistrement au registre du commerce, au répertoire des métiers ou auprès d’un centre de formalité des entreprises :


( Personne(s) physique(s) ayant le pouvoir d’engager le sous-traitant :
(Indiquer le nom, prénom et la qualité de chaque personne. En MDS, joindre en annexe un justificatif prouvant l’habilitation à engager le sous-traitant. Pour les autres marchés publics, ce document sera à fournir à la demande de l’acheteur.)


	5 - Nature des prestations sous-traitées


( Nature des prestations sous-traitées :

· Mise en œuvre opérationnelle d’une expérimentation de promotion et distribution de contrats VISALE. 
· Communiquer sur le dispositif VISALE ;

· Mettre en ligne sur son site internet des éléments de communication du dispositif VISALE 

· Proposer la garantie VISALE
· Favoriser dans le cadre d’un mandat donné par un propriétaire la souscription des contrats VISALE sur visale.fr

	6 - Prix des prestations sous-traitées


Les prix de l’accord-cadre sont fermes et définitifs.

( Montant des prestations sous-traitées :
Dans le cas où le sous-traitant a droit au paiement direct, le montant des prestations sous-traitées indiqué ci-dessous constitue le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant.

 Montant du contrat de sous-traitance :

· Taux de la TVA : 20 %
· Montant HT : 100 000
· Montant TTC : 120 000
( Le titulaire déclare que son sous-traitant remplit les conditions pour avoir droit au paiement direct (article R. 2193-10 ou article R. 2393-33 du code de la commande publique) :

(Cocher la case correspondante.)


 FORMCHECKBOX 
 Oui
 FORMCHECKBOX 
 Non
	7 - Conditions de paiement


( Compte à créditer :

(Joindre un relevé d’identité bancaire ou postal.)
Nom de l’établissement bancaire : 
Numéro de compte : 
	8- Modalités de paiement


La rémunération du ou des sous-traitants par le ou les titulaires de l’accord-cadre libère le pouvoir adjudicateur, Action Logement Services, de sa dette à due concurrence.

Le titulaire qui aura payé directement le sous-traitant devra impérativement fournir à Action Logement Services les justificatifs nécessaires permettant d’attester du paiement total de la prestation au prix de l’accord-cadre.
	9- Capacités du sous-traitant


Récapitulatif des informations et renseignements (marchés publics hors MDS) ou des pièces (MDS) demandés par l’acheteur dans les documents de la consultation qui doivent être fournis, en annexe du présent document, par le sous-traitant pour justifier de son aptitude à exercer l’activité professionnelle concernée, ses capacités économiques et financières ou ses capacités professionnelles et techniques :

Ci-joint la fiche de Candidature (sous-traitant), Lot1 dûment complétée et accompagnée des documents demandés dans ladite fiche.
	10 - Attestations sur l’honneur du sous-traitant au regard des exclusions de la procédure


10.1 - Le sous-traitant déclare sur l’honneur (*) :
a) dans l’hypothèse d’un marché public autre que de défense ou de sécurité, ne pas entrer dans l’un des cas d’exclusion prévus aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 ou aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 du code de la commande publique (**) ;

b) dans l’hypothèse d’un marché public de défense ou de sécurité, ne pas entrer dans l’un des cas d’exclusion prévus aux articles L. 2341-1 à L. 2341-3 ou aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 du code de la commande publique.

Afin d’attester que le sous-traitant n’est pas dans un de ces cas d’exclusion, cocher la case suivante :  FORMCHECKBOX 

(*) Lorsqu'un opérateur économique est, au cours de la procédure de passation d'un marché, placé dans l'un des cas d'exclusion mentionnés aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5, aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 ou aux articles L. 2341-1 à L. 2341-3  du code de la commande publique, il informe sans délai l'acheteur de ce changement de situation.

(**) Dans l’hypothèse où le sous-traitant est admis à la procédure de redressement judiciaire, son attention est attirée sur le fait qu’il devra prouver qu’il a été habilité à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d’exécution du marché public.

10.2 – Documents de preuve disponibles en ligne (applicable également aux MDS, lorsque l’acheteur a autorisé les opérateurs économiques à ne pas fournir ces documents de preuve en application de l’article R. 2343-14 ou de l’article R. 2343-15 du code de la commande publique) :
Le cas échéant, adresse internet à laquelle les documents justificatifs et moyens de preuve sont accessibles directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires pour y accéder :

(Si l’adresse et les renseignements sont identiques à ceux fournis plus haut se contenter de renvoyer à la rubrique concernée.)

- Adresse internet :

- Renseignements nécessaires pour y accéder :

	11 - Cession ou nantissement des créances résultant du marché public


(Cocher les cases correspondantes.)

1ère hypothèse  FORMCHECKBOX 
 La présente déclaration de sous-traitance constitue un acte spécial. 
Le titulaire établit qu'aucune cession ni aucun nantissement de créances résultant du marché public ne font obstacle au paiement direct du sous‑traitant, dans les conditions prévues à l'article R. 2193-22 ou à l’article R. 2393-40 du code de la commande publique.
En conséquence, le titulaire produit avec le DC4 :
 FORMCHECKBOX 
 l'exemplaire unique ou le certificat de cessibilité du marché public qui lui a été délivré,

OU

 FORMCHECKBOX 
 une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créances.
2ème hypothèse  FORMCHECKBOX 
 La présente déclaration de sous-traitance constitue un acte spécial modificatif :
 FORMCHECKBOX 
 le titulaire demande la modification de l'exemplaire unique ou du certificat de cessibilité, prévus à l'article R. 2193-22 ou à l’article R. 2393-40 du code de la commande publique, qui est joint au présent DC4 ;

OU

 FORMCHECKBOX 
 l’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité ayant été remis en vue d'une cession ou d'un nantissement de créances et ne pouvant être restitué, le titulaire justifie :

· soit que la cession ou le nantissement de créances concernant le marché public ne fait pas obstacle au paiement direct de la partie sous-traitée,
· soit que son montant a été réduit afin que ce paiement soit possible.
Cette justification est donnée par une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créances résultant du marché qui est jointe au présent document.
	12 - Acceptation et agrément des conditions de paiement du sous-traitant


A
Paris

, le




A
Paris

, 
le 
	Le sous-traitant :

	Le soumissionnaire ou le titulaire :




Le représentant de l’acheteur, compétent pour signer le marché public, accepte le sous-traitant et agrée ses conditions de paiement.

A


, le

Le représentant de l’acheteur :
